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n° 110 561 du 24 septembre 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 mars 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 février 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 3 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 3 juin 2013.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN loco Me C.

DESENFANS, avocat, et N.J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité guinéenne, d’origine ethnique soussou et originaire de

Conakry, la capitale de la République de Guinée. Le 05 juin 2012, vous auriez quitté la Guinée par voie

aérienne à destination du Royaume de Belgique où vous seriez arrivé le lendemain. Le même jour, vous

avez introduit une demande d’asile à l’Office des étrangers, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits

suivants :
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Vous seriez né hors mariage et votre mère serait décédée lors de l’accouchement. Vous auriez été

élevé par votre père qui vous aurait officiellement reconnu. Deux ans après le décès de votre mère, il

aurait épousé une autre femme avec qui il aurait eu deux garçons. Le 27 août 2010, alors que vous

faisiez vos études secondaires, il aurait perdu la vie suite à un accident de la circulation. Dès lors, vous

auriez abandonné l’école car votre marâtre aurait refusé de payer vos frais scolaires estimant que vous

n’aviez pas besoin de faire des études. Elle vous aurait assigné des tâches domestiques et demandé de

faire le petit commerce pour son compte. Elle vous aurait acheté des dentifrices que vous vendiez dans

votre quartier. Après la période de viduité de quatre mois et dix jours, votre marâtre aurait organisé,

avec l’aide de son père et de l’Imam de votre quartier, le partage du patrimoine de votre père auquel

vous n’auriez pas eu droit sous prétexte que vous seriez né hors mariage.

Dans les jours qui ont suivi cet événement, votre marâtre serait devenue de plus en plus sévère avec

vous : elle vous aurait injustement reproché de ne pas indiquer tous les biens de votre père et de voler

son argent. Ses frères vous auraient battu et son père vous aurait régulièrement forcé à boire des

solutions. Ces solutions visaient en réalité à vous contraindre à livrer tous les secrets concernant le

patrimoine de votre père. Vous auriez été beaucoup affaibli par ces solutions et votre marâtre ne se

serait pas occupée de vous. En février 2012, vous auriez rencontré une amie de votre mère qui aurait

organisé votre voyage en Belgique quatre mois plus tard, afin de vous aider à sortir de votre misère.

Vous déclarez qu’en cas de retour dans votre pays, vous craignez uniquement votre marâtre et sa

famille. Vous n’auriez des problèmes dans votre pays ni avec des particuliers ni avec des autorités.

A l’appui de votre demande d’asile, vous avez déposé votre extrait d’acte de naissance, votre carte

d’identité scolaire et votre livret scolaire, une attestation de Fedasil attestant de votre volonté de vous

intégrer en Belgique, une attestation SAMPA indiquant que vous suivez des cours de néerlandais en

Belgique et l’attestation délivrée par l’établissement ITN Promotion sociale soulignant que vous êtes

inscrit dans plusieurs unités de formation en Belgique.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général estime en outre qu’il n’existe pas de

motifs sérieux et avérés indiquant un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Tout d’abord, il y a lieu de relever que vous n’avez fait état d’aucun problème de compréhension avec

l’interprète au cours de votre audition au CGRA de sorte que vos déclarations peuvent valablement

vous être opposées.

Le CGRA constate ensuite que vous demandez l’asile en Belgique parce que vous craignez d’être tué

par votre marâtre et sa famille : son père et ses frères qui vous accuseraient injustement de refuser de

leur indiquer tous les biens de votre père décédé lors d’un accident de la route (voir votre audition au

CGRA du 07 novembre 2012, p.10, 15 & p. 19).

Premièrement, l’évènement à la base de votre demande d’asile, à savoir les problèmes avec votre

marâtre et sa famille après le décès de votre père dans un accident de la circulation et les

conséquences qui en découlent ne peuvent pas être rattachés à l’un des critères prévus par la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, à savoir une crainte fondée de persécution en raison de la

race, la religion, la nationalité, l’appartenance à un groupe social ou des opinions politiques. Ils ne

rentrent pas non plus dans la protection subsidiaire. En effet, vous déclarez que vous n’aviez aucun

problème avant le décès de votre père car celui-ci prenait en charge vos études et vous n’aviez aucun

souci avec votre marâtre et sa famille (Ibid., p. 11). Vous mentionnez que vos problèmes ont commencé

après le décès de votre père par accident de la route le 27 août 2010 (Ibid., p. 5 & p. 7), car votre

marâtre et sa famille vous ont injustement reproché de refuser de révéler tout le patrimoine de votre

père (Ibid., p. 13). Ainsi, votre marâtre aurait refusé de prendre vos études en charge ; elle vous aurait

donné différentes tâches domestiques et imposé de faire le commerce ambulant de dentifrices pour son

compte. Elle vous aurait accusé, sans raison, d’avoir volé son argent et vous aurait battu avec l’aide de

ses frères (Ibid., p. 11 & 13). Dès lors, on ne peut pas prétendre que l’objet de ces malentendus et

problèmes intrafamiliaux rentrent dans la Convention de Genève et rien ne permet de croire qu’en cas
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de retour dans votre pays, vous risquez de subir un traitement inhumain ou dégradant tel que prescrit

par l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

Le CGRA s'étonne que vous n'ayez pas entrepris de démarches en Guinée suite à cette situation

familiale. En effet, selon le Code de l'enfant guinéen, l’enfant conçu et né hors mariage est naturel et a

les mêmes droits et les mêmes devoirs que l’enfant légitime dans ses rapports avec ses parents (voir

information objective versée à votre dossier administratif, farde bleue, document numéro 1). Confronté à

cette possibilité, vous avez avancé que vous n’avez pas sollicité la justice de votre pays parce que votre

marâtre s’entendait bien avec des militaires (Ibid., p. 15). Votre réponse n’est pas convaincante puisque

vous avez déclaré vous-même n'avoir jamais eu auparavant des problèmes dans votre pays, et ce avec

qui que ce soit (Ibid.). Notons que votre père vous aurait officiellement reconnu comme son fils comme

l’atteste votre extrait d’acte de naissance (voir votre dossier administratif, farde vert, document n° 2) et

vos déclarations (voir votre rapport d’audition au CGRA du 07 novembre 2012, p. 13). Convient-il de

souligner d’ailleurs, que vous n’avez jamais eu de problèmes avec le groupe de militaires qui venait voir

votre marâtre dont son frère (Ibid., p. 14). Vous avez déclaré que celui-ci venait rendre visite à votre

marâtre surtout en fin de semaine et que lorsqu’il arrivait votre marâtre vous demandait d’aller acheter

de l’alcool et du tabac (Ibid.). Vous avez précisé que vous acceptiez justement de le faire pour éviter

d’avoir des problèmes avec eux (Ibid.).

Deuxièmement, il existe des incohérences et imprécisions dans vos déclarations qui entachent leur

crédibilité. A titre indicatif, il est curieux de constater que vous êtes incapable d’indiquer le lieu de

l’accident de votre père, le nom de son employeur et son lieu de travail (Ibid., p. 7). Vous n’avez pas non

plus assisté à son enterrement et vous ne savez pas s’il y avait les autres membres de votre famille du

côté paternel (Ibid., p. 8). En ce qui concerne votre mère, vous avez indiqué qu’elle avait perdu la vie

lors de votre naissance (Ibid., p. 5). Or, votre carte d’identité scolaire délivrée à Conakry le 10 novembre

2009 précise qu’en cas de besoin, il fallait aviser votre mère, Madame [T.B.D.], domiciliée à Kénien,

dans la commune de Dixinn (Conakry). Il n’est donc pas crédible que votre mère ait été décédée au

moment de votre naissance et que votre école mentionne son nom comme personne de contact en cas

de besoin. Vous restez également très approximatif quant aux nouvelles de la famille de votre mère

alors que vous prétendez que votre père vous parlait souvent de votre mère. En effet, vous déclarez

être né hors mariage et que votre mère vivait au Mali, où ses parents s’étaient réfugiés lors des tensions

politiques en Guinée vers 1972/1973. Votre mère effectuait des voyages entre le Mali et la Guinée pour

vendre des pagnes et c’est ainsi que votre père avait fait sa connaissance (Ibid., p. 16). Lorsqu’il l’a

mise enceinte, elle serait restée en Guinée chez les connaissances de votre père. Convié à désigner

leur identité, vous avez avancé que vous ne les connaissiez pas. Interrogé sur les raisons qui ont

empêché votre père de l’épouser, vous avez répondu que vous n’en saviez rien (Ibid., p. 18). Et

pourtant, vous avez avancé que vous vous sentiez très proche de votre père et que celui-ci vous parlait

souvent de votre mère (Ibid., p. 16 & 18). Ainsi, il est surprenant que vous soyez incapable de donner

plus de renseignements sur la relation de votre père avec votre mère tels que les connaissances de

votre père qui l’avait accueillie durant sa période de grossesse, les raisons qui auraient poussé votre

père à ne pas l’épouser, etc.

Vous êtes aussi incapable de fournir le moindre document attestant le décès de votre père (RA., p. 9) ce

qui est plus que surprenant. Le Code civil de votre pays prévoit pourtant la délivrance de tels documents

(cfr, documents joints au dossier administratif). Par ailleurs, vous déclarez que votre père serait mort

dans un accident de la route en 2010. Il n'est pas déraisonnable de penser que vous auriez pu étayer

cela avec davantage d'éléments concrets : article de journal éventuel, photos, témoignages écrits, PV

ou autre. Or, tel n'est pas le cas en espèce. Notons de surcroit que cet accident aurait eu lieu en 2010,

soit il y'a quelques années.

Concernant l’acharnement de votre marâtre et de sa famille sur vous sous prétexte qu’elle vous

soupçonnait de refuser d’indiquer tous les biens de votre père décédé, vous êtes incapable d’expliquer

pour quelle raison votre marâtre aurait pensé que vous seriez plus informé qu’elle sur le patrimoine de

votre père qu’elle. Confronté à cet élément, vous vous êtes contenté de dire que vous étiez si proche de

votre père (Ibid., p. 17). Votre réponse n’est pas convaincante dans la mesure où vous avez

personnellement indiqué qu’il n’y avait aucun problème avant le décès de votre père (Ibid., p. 11). Dès

lors, il est peu crédible que votre marâtre ait subitement changé dans l’immédiat après le décès

accidentel de votre père. Vous déclarez que son père vous aurait fait boire des solutions afin de vous

forcer à dire où se trouvaient les biens de votre père et ce, depuis 2011 jusqu’à votre départ de Guinée

en 2012, à raison d’une fois par mois (Ibid., p. 14). Invité à dire les raisons qui vous empêchait de

refuser de s’y rendre vu que ces solutions vous épuisaient et vous faisaient perdre connaissance, vous
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avez répondu que vous risquiez de souffrir davantage (Ibid., p. 17). Votre réponse n’est pas

satisfaisante étant donné qu’il vous était loisible de tenter de mettre un terme à cette prétendue

souffrance infligée par le père de votre marâtre en sollicitant par exemple les membres de votre famille

du côté paternel ou les autorités de votre pays, chose que vous n’avez jamais fait (Ibid., p. 15). Toutes

ces incohérences et imprécisions dans vos déclarations entachent sévèrement la crédibilité de vos

déclarations.

En ce qui concerne la situation sécuritaire actuelle dans votre pays d’origine, il convient de signaler que

la Guinée a été confrontée en 2012 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence

et autres actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par les

forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions entre

le gouvernement et certains partis politiques d’opposition sont toujours palpables. La période de

transition qui aurait normalement dû s’achever par l’organisation d’élections législatives dans un délai de

6 mois, s’éternise. Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes

les conditions soient réunies pour achever cette période de transition et permettre la tenue des élections

législatives dans un climat apaisé. L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des

menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international peuvent être considérées comme une atteinte

grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations

susmentionnées que la Guinée n’est pas confrontée à une situation de violence aveugle et il convient

également de relever qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de

ces éléments, il n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle

au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde Information des pays, SRB "Guinée : Situation sécuritaire",

septembre 2012).

De ce qui précède, il appert que vous ne fournissez pas d’élément qu’il existe, en ce qui vous concerne,

de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

Dans ces conditions, les documents que vous présentez pour appuyer votre demande d’asile, à savoir

un extrait d’acte de naissance, votre carte d’identité scolaire et votre livret scolaire, une attestation de

Fedasil attestant de votre volonté de s’intégrer en Belgique, une attestation SAMPA indiquant que vous

suivez des cours de néerlandais en Belgique et l’attestation délivrée par l’établissement ITN Promotion

sociale soulignant que vous êtes inscrit dans plusieurs unités de formation en Belgique ; ces documents

ne sont pas de nature à permettre, à eux seuls, de reconsidérer différemment les éléments exposés ci-

dessus. Votre extrait d’acte de naissance renseigne sur votre date de naissance et votre identité. Votre

carte d’identité scolaire et votre livret scolaire indiquent votre parcours scolaire dans votre pays

d’origine. Les autres documents que vous avez présentés et qui ont été délivrés en Belgique indiquent

que vous suivez différentes formations en Belgique, éléments qui n’ont rien à voir avec les raisons qui

vous ont poussé à quitter votre pays d’origine et à introduire une demande d’asile en Belgique.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme l’exposé des faits figurant

dans la décision entreprise.

2.2 Elle invoque la violation de l’article 1er section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

tel que modifié par l’article 1er, § 2, de son protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des

réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève ») « en ce que le récit se rattache aux critères

justifiant l’octroi de l’asile », des articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/6 alinéa 2, 57/7 bis et 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs « en ce que sa motivation est insuffisante,
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inadéquate et contient une erreur d’appréciation ». Elle invoque également la violation du principe

général de bonne administration et du devoir de prudence.

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4 Elle souligne que le requérant a été victime de persécution en raison de son appartenance au

groupe social des enfants guinéens nés hors mariage et que sa crainte ressortit par conséquent au

champ d’application de la Convention de Genève. Elle reproche également à la partie défenderesse de

rester muette par rapport à la minorité alléguée du requérant et sollicite l’annulation de la décision pour

irrégularité substantielle.

2.5 En conclusion, elle sollicite, à titre principal, la réformation de la décision attaquée et la

reconnaissance de la qualité de réfugié ou l’octroi du bénéfice de la protection subsidiaire au requérant.

A titre subsidiaire, elle demande l’annulation de la décision attaquée.

3. Les pièces déposées devant le Conseil

3.1 La partie requérante joint à sa requête un rapport de la Fédération Internationale des ligues des

droits de l’homme, FIDH intitulé « Guinée Conakry, 1 an après le massacre du 28 septembre 2009,

nouveau pouvoir, espoir de justice ? », septembre 2010 ainsi des notes dactylographiées émanant du

requérant.

3.2 La partie requérante dépose ensuite à l’audience l’original d’une attestation de cession émise le 27

septembre 2007, une carte professionnelle au nom de C. S., et le faire-part de décès de cette personne.

3.3 Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent de nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont produits utilement dans le

cadre des droits de la défense, dans la mesure où ils étayent la critique de la partie requérante à l’égard

de la décision attaquée. Ils sont, par conséquent, pris en considération.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 Le requérant déclare avoir fui son pays en raison des maltraitances infligées par sa marâtre et qui

aurait tout fait pour l’écarter de la succession de son père car il serait un enfant né hors mariage. La

partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant en raison de l’absence de

critère de rattachement à la Convention de Genève, de l’absence de démarche en vue de faire valoir

ses droits ainsi qu’en raison du manque de crédibilité de son récit. Elle constate que les déclarations du

requérant concernant des aspects centraux de son récit se révèlent imprécises, invraisemblables et

non étayées. Le Commissaire général estime également que les documents produits ne sont pas

probants.

4.2 L’article 48/3, §1er de la loi du 15 décembre 1980 stipule: « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967». Ledit

article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne

« qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays ».

4.3 Les arguments des parties, portent notamment sur la question de la crédibilité du récit produit et,

partant, de la vraisemblance de la crainte ou du risque réel allégués. La décision attaquée rejette la

demande après avoir jugé que les faits allégués ne sont pas établis, le récit du requérant manquant de

crédibilité aux yeux du Commissaire général. A cet effet, la partie défenderesse relève diverses

carences et invraisemblances dans ses déclarations. La partie requérante conteste la pertinence de

ces motifs et fait valoir différents éléments pour justifier l’incapacité du requérant à répondre aux

questions qui lui étaient posées ou à fournir des indications plus précises relativement aux événements

l’ayant amenée à quitter son pays.
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4.4 Le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve

à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et critères à appliquer pour

déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 1979, p. 51, §

196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste

pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique. Partant, en cas de rejet de la

demande, l’obligation de motivation du Commissaire général se limite à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté et ne le contraint

pas à démontrer que le demandeur n’est pas un réfugié.

4.5 Il n’incombe pas au Commissaire général de prouver que le requérant n’est pas un réfugié ou un

bénéficiaire de protection subsidiaire. Au contraire, il appartient au demandeur de convaincre l’autorité

administrative qu’il a quitté son pays, ou en demeure éloigné, par crainte de persécution au sens de

l’article 1er, A, 2), de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ou qu’il existe dans son chef un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

4.6 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant

l’absence de crédibilité des faits allégués par le requérant, le Commissaire général expose à suffisance

les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de

retour dans son pays.

4.7 Les motifs de la décision attaquée afférents à la crédibilité des faits se vérifient à la lecture du

dossier administratif et le Conseil estime particulièrement pertinents et déterminants les motifs relatifs

d’une part à l’acharnement de la marâtre à son égard ainsi que les lacunes relatives à ses parents

biologiques d’autre part. Le Conseil estime qu’ils suffisent à fonder la décision attaquée, empêchant de

tenir pour établis les faits invoqués par le requérant et le bien-fondé de sa crainte ou du risque réel qu’il

allègue. En particulier, il constate que les déclarations du requérant concernant ses parents, leur

rencontre, leur famille respective ainsi que leur décès sont d’une inconsistance telle qu’elles ne

permettent pas de tenir pour crédible que le requérant a réellement vécu les faits allégués alors que le

requérant prétend qu’il était fort proche de son père et qu’il lui parlait souvent de sa mère. Ainsi, le

requérant ignore le lieu de l’accident de son père, son employeur, son lieu de travail et le déroulement

de l’enterrement de son père. De plus, le requérant reste vague et général sur les activité et les

discussions qu’ils avaient ensemble avec son père. Pour le surplus, le Conseil constate que les

dépositions du requérant concernant son environnement familial présentent des incohérences et des

lacunes qui conduisent à mettre en cause la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes qu’il

lie à ceux-ci.

4.8 Le Conseil souligne à l’instar de la partie défenderesse que la carte d’identité scolaire du requérant

indique comme contact la mère du requérant et il n’est nullement indiqué sur le livret scolaire que le

requérant soit orphelin de père ou de mère alors qu’un endroit spécifique est prévu à cet effet. Le

Conseil rappelle que le décès en couche de la mère du requérant est un élément central de sa

demande d’asile et il n’est nullement convaincu par l’explication, selon laquelle le Commissaire général

procéderait à une « lecture européanisée » des documents, avancée dans la requête pour justifier une

telle incohérence.

4.9 Le Conseil relève également que l’acharnement de la marâtre du requérant à son égard est

invraisemblable étant donné que le requérant a été reconnu par son père et qu’il fournit en original un

acte de cession immobilière en sa faveur. Le Conseil ne voit également pas en quoi le fait de croire que

le requérant en savait davantage sur la situation patrimoniale de son père conduirait sa belle-mère à le

maltraiter en raison de la liquidation de la succession.

4.10 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion.

La partie requérante ne met pas réellement en cause les motifs de l’acte entrepris mais se borne à en

contester la pertinence en y apportant des explications de fait, en justifiant l’absence de preuve

probante concernant les éléments essentiels du récit et en mettant en exergue le profil du requérant et

le contexte guinéen. Ainsi, elle ne fournit aucun élément sérieux de nature à établir la réalité des faits

allégués par le requérant à l’appui de sa demande.
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4.11 La minorité du requérant a été examinée par le services des Tutelles et la partie défenderesse n’a

aucune compétence relative à la détermination de l’âge du requérant et doit se conformer au résultat

communiqué par ce service des Tutelles. En outre, il ressort de la lecture du dossier administratif que la

partie défenderesse a tenu compte de l’âge du requérant au moment des faits qu’il allègue. Cet

argument est donc sans pertinence dans l’examen de la présente demande.

4.12 Le Conseil souligne par ailleurs que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la

partie requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ni

d’évaluer s’il peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais bien

d’apprécier s’il parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’il communique, une

consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité

des événements sur lesquels il fonde sa demande. Or, force est de constater, au vu de ce qui précède,

que tel n’est pas le cas en l’espèce.

4.13 Le Conseil constate enfin que le Commissaire général a longuement développé dans sa décision

les raisons qui l’amènent à conclure que les documents versés au dossier ne peuvent restaurer la

crédibilité défaillante des déclarations du requérant. La requête ne contient aucune critique sérieuse

quant à ce et le Conseil fait donc siens les motifs y relatifs de l’acte attaqué.

4.14 Le Conseil observe que les documents exhibés par la partie requérante durant la phase

juridictionnelle de sa procédure d’asile de sont pas davantage de nature à établir l’existence d’une

crainte de persécution dans son chef. Le rapport de la FIDH est un document de portée générale qui

n’est pas susceptible d’établir les faits de la présente cause. Les notes du requérant ne contiennent

aucun élément permettant d’énerver les griefs déterminants de l’acte attaqué. Les documents produits

à l’audience ne disposent pas davantage d’une force probante permettant d’établir les faits qui

justifieraient sa crainte de persécution : ils sont, sans raison valable, produits très tardivement in

tempore supecto, et la circonstance qu’ils comportent des informations dont l’ignorance est reprochée

au requérant ne justifient nullement les lacunes de ses dépositions ; en tout état de cause, ces

documents attestent simplement la cession d’un bien immobilier entre le requérant et son père allégué,

la profession et le décès de ce dernier, sans pour autant établir que le requérant aurait eu des

problèmes ensuite de ce décès.

4.15 Quant au bénéfice du doute sollicité par la partie requérante, le Conseil considère qu’il ne peut lui

être accordé, le récit du requérant ne paraissant pas crédible. La partie requérante invoque également

l’article 57/7 bis, ancien, de la loi du 15 décembre 1980, dont les termes sont partiellement repris dans

l’actuel article 48/7 de la loi. Or, les conditions d’application de cette disposition ne sont pas remplies en

l’espèce, la partie requérante n’établissant pas avoir été persécutée ou avoir subi des atteintes graves

ou avoir fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes.

4.16 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant l’absence de

crédibilité des faits invoqués sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent

à fonder la décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les

autres griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

4.17 En conclusion, le Conseil estime que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi, « Le statut de protection subsidiaire est accordé à

l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et

à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il

encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou,

compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour

autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le § 2 de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou
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c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié.

5.3. Dans la mesure où il a déjà été jugé que les faits invoqués à l’appui de sa demande d’asile

manquent de crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir,

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour

dans son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves

visées à l’article 48/4, §2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. Par ailleurs, la décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement en Guinée ne

permet pas de conclure à l’existence dans ce pays d’une situation de violence aveugle en cas de

conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante ne

conteste pas cette analyse et ne produit aucun élément susceptible d’indiquer qu’un changement

serait intervenu à cet égard en Guinée. En tout état de cause, au vu des informations fournies par la

partie défenderesse et en l’absence de toute information susceptible de contredire les constatations

faites par le Commissaire général concernant la situation prévalant actuellement en Guinée, il apparaît

que ce dernier a légitimement pu conclure à l’absence de violence aveugle en cas de conflit armé

dans ce pays.

5.5. Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980 font en conséquence défaut.

6. La demande d’annulation

Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre

1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours

à l'encontre d’une décision du Commissaire adjoint telle que celle prise à l’égard de la partie

requérante. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux hypothèses prévues par

l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison que la décision attaquée est

entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu'il

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à

la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction

complémentaires ».

En l’espèce, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle dans la décision attaquée et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a statué sur la demande d’asile de

la partie requérante en confirmant la décision attaquée.

Par conséquent, la demande d’annulation est devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre septembre deux mille treize par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


